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Direction départementale de la
protection des populations du Finistère

Elevages
2 rue Kerivoal
29334 Quimper

Quimper, le 19/12/2025

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 28/11/2025

Contexte et constats

Publié sur

SARL TRAVAUX AGRICOLES PRIGENT

ROZ HUEL
29590 Rosnoën

Références : -
Code AIOT : 0005522692

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 28/11/2025 dans l'établissement SARL
TRAVAUX AGRICOLES PRIGENT implanté ROZ HUEL 29590 Rosnoën. L'inspection a été annoncée
le 22/10/2025. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet Géorisques (
https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
SARL TRAVAUX AGRICOLES PRIGENT•
ROZ HUEL 29590 Rosnoën•
Code AIOT : 0005522692•
Régime : Déclaration•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

Exploitation avicole déclarée pour ce site de Roz Huel à ROSNOËN par déclaration initiale (Preuve

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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De Dépôt n°  A-1-JNZ77SPQ3T du 09/02/2021 pour  un effectif  de 29900 animaux-équivalents
volailles.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

1 Modifications
Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 1.2

Demande de justificatif à
l'exploitant, Demande d'action

corrective
 6 mois

2
Contenu de

la déclaration
Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 1.3

Demande de justificatif à
l'exploitant, Demande d'action

corrective
 6 mois

4
Moyens de

lutte contre
l'incendie

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 2.7

Demande de justificatif à
l'exploitant, Demande d'action

corrective
 6 mois

6
Mise à jour du

plan
d'épandage

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 4.2.2-d

Demande de justificatif à
l'exploitant, Demande d'action

corrective
 6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

3

Stockage des
produits de

nettoyage et
des autres
produits

dangereux

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 2.6

Sans objet

5
Prélèvements

d'eau
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 3.2.1
Sans objet

7

Elimination des
déchets,

médicaments
vétérinaires et
sous-produits

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 7.2

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Une actualisation du mode de gestion des déjections ainsi que la présentation d'un moyen de
Défense Extérieure Contre l'Incendie (DECI) est attendue.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Modifications
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 1.2
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Thème(s) : Élevage, Dispositions générales
Prescription contrôlée :

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son
voisinage entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale est
portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Constats :

L'  exploitation  de  cet  élevage  avicole  est  annexé à  l'Entreprise  de  Travaux  Agricoles  (ETA)
conformément à la déclaration déposée via télédéclaration (Preuve De Dépôt n° a-1-JNZ77SPQ3T)
en date du 09/02/2021.
Seule, le plan d'épandage mis à disposition par l'unique prêteur (GAEC DU PARC) a évolué. Il est
passé de 164.35 ha de SAU à 212.43 ha de SAU (DFA 2024/2025).

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Transmettre à l'inspection des installations classées une actualisation du plan d'épandage (Mises à
disposition  par  le  GAEC  DU  PARC)  en  prenant  notamment  en  compte  l'enjeu  de  la  zone
conchylicole  pour  ce  prêteur  de  terre.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 2 : Contenu de la déclaration
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 1.3
Thème(s) : Élevage, Dispositions générales
Prescription contrôlée :

La déclaration précise les mesures prises relatives aux conditions d'utilisation et d'évacuation des
effluents d'élevage et des émanations de toutes natures ainsi que d'élimination des déchets et
résidus en vue de respecter les dispositions du présent arrêté.

La déclaration précise notamment les effectifs maximaux prévus, exprimés en animaux pour les
élevages concernés par la rubrique n°2101, ou en animaux-équivalents pour les élevages concernés
par les rubriques 2102 et 2111, et les mesures prises relatives aux conditions de stockage et de
traitement des effluents d'élevage. La déclaration précise, en particulier, le plan d'épandage
prévu au 4.2 de la présente annexe.

Constats :

Même constat que sur le point 1 concernant l'évolution des surfaces mises à disposition par
l'unique prêteur (GAEC DU PARC).

Pas d'animaux ce jour dans l'unique bâtiment avicole de 1260 m2.
Production sur la campagne culturale (01/09/2024 au 31/08/2025):
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76 928 Poulets standards•
75 458 Poulets  lourds  pour  une production azotée totale  de 5  097 kgN (production
maximum déclarée de 6  725 kgN)

•

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Transmettre à l'inspection des installations classées une actualisation du plan d'épandage (Mises à
disposition  par  le  GAEC  DU  PARC)  en  prenant  notamment  en  compte  l'enjeu  de  la  zone
conchylicole  pour  ce  prêteur  de  terre.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 3 : Stockage des produits de nettoyage et des autres produits dangereux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 2.6
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle
Prescription contrôlée :

Les dispositions du présent paragraphe ne sont pas applicables aux équipements de stockage des
effluents d'élevage et aux bassins de traitement des effluents liquides.

Tout  stockage  de  produits  liquides  inflammables,  ainsi  que  d'autres  produits  toxiques  ou
dangereux pour l'environnement, est associé à une capacité de rétention dont le volume est au
moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action
physique et chimique des fluides. Il  en est de même pour son dispositif d'obturation qui est
maintenu fermé.

Tout moyen équivalent au dispositif de rétention peut le remplacer, notamment les cuves double-
paroi.

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment.

Les  produits  récupérés  en cas  d'accident  ne  peuvent  être  rejetés  que dans  des  conditions
conformes  au  présent  arrêté  ou sont  éliminés  comme les  déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une
même rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que d'autres produits toxiques ou dangereux pour
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou
assimilés.

Lorsque les stockages sont à l'air  libre,  les rétentions sont vidées dès que possible des eaux
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pluviales s'y versant.

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation est étanche et équipé de façon à
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations existantes.

Constats :

Les produits susceptibles de présenter un danger pour l'environnement sont regroupés sur le site
de Roz Huel qui abrite l'entité SARL TRAVAUX AGRICOLES PRIGENT.
Il s'agit :

1 Cuve d'engrais liquide en double paroi et équipée d'un système de détection des fuites•
1 cuve à fuel sous rétention•
Stockage des produits de lavage et désinfection au niveau du magasin du bâtiment avicole•
1local phytosanitaire sécurisé•
1  pulvérisateur  propriété  de  l'ETA  (SARL  TRAVAUX  AGRICOLES  PRIGENT)  agréé  et
l'utilisateur  titulaire  de  l'agrément  Certiphyto.

•

Les cuves de gaz servant au chauffage des animaux (citernes propriété du fournisseur
contrôlées annuellement)

•

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Moyens de lutte contre l'incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 2.7
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée :

L'installation dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, notamment d'un
ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés dont un
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité
en rapport avec le danger à combattre.

A défaut des moyens précédents, une réserve d'eau d'au moins 120 m³ destinée à l'extinction est
accessible en toutes circonstances.

La protection interne contre l'incendie est assurée par des extincteurs portatifs dont les agents
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre.

Ces moyens sont complétés :
-  s'il  existe un stockage de fioul  ou de gaz,  par la mise en place à proximité d'un extincteur
portatif à poudre polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant : « Ne pas se servir sur flamme gaz »
;
- par la mise en place d'un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kilogrammes à
proximité des armoires ou locaux électriques.

Les  vannes  de  barrage  (gaz,  fioul)  ou  de  coupure  (électricité)  sont  installées  à  l'entrée  des
bâtiments  dans  un  boîtier  sous  verre  dormant  correctement  identifié.
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Les extincteurs font l'objet de vérifications périodiques conformément à la réglementation en
vigueur.

Sont affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et près de l'entrée du
bâtiment, des consignes précises indiquant notamment :
- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers : 18 ;
- le numéro d'appel de la gendarmerie : 17 ;
- le numéro d'appel du SAMU : 15 ;
- le numéro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile : 112,
ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de toute nature
pour assurer la sécurité des personnels et la sauvegarde de l'installation.

Après  accord écrit  des  services  d'incendie  et  de secours,  des  moyens complémentaires  ou
alternatifs  de lutte contre l'incendie peuvent être décrits  dans le dossier de déclaration de
l'installation.

Constats :

Absence de DECI en propre sur ce site d'exploitation de Roz Huel.
Par contre, les exploitants disposent d'une poche incendie d'une capacité de 120 m3 sur leur site
d'exploitation de Ty Tamic (référencé SDIS : REI n° 29240-8012 .
Ce moyen de défense est situé à environ 400 mètres du bâtiment avicole de la SARL.
Il convient de prendre l'attache du Prévision du SDIS pour une validation éventuelle de ce moyen
ou la nécessité d'y apporter un moyen propre ou complémentaire sur le site de Roz Huel.

Vérification  annuelle  des  extincteurs  réalisée  en  septembre  2025  par  la  société  IROISE
PROTECTION  basée  au  FOLGOËT.
Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Prendre l'attache du Service Prévision du SDIS afin de valider un moyen de lutte contre l'incendie
conforme.
(Contact SDIS : email : gestion.pei@sdis29.fr et tel : 02-79-18-12-77 ou 02-79-18-12-78).
Informer l'inspection des installations classées des dispositions prises.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 5 : Prélèvements d'eau
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3.2.1
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle
Prescription contrôlée :

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel sont munies de dispositifs de mesure
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totalisateurs de la quantité d'eau prélevée.

Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable est muni
d'un dispositif évitant en toute circonstance le retour d'eau pouvant être polluée.

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours
et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.

Toutes les dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau.

Constats :

L'alimentation en eau de ce site d'exploitation est intégralement assuré via le réseau d'adduction
publique. Présence d'un compteur.
Enregistrement des consommations notamment au niveau des fiches d'élevage par bâtiment.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Mise à jour du plan d'épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 4.2.2-d
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN
Prescription contrôlée :

Toute intégration ou retrait de surface du plan d'épandage constitue un changement notable
notifié avant sa réalisation à la connaissance du préfet.

La notification contient pour la  ou les  surfaces concernées les  références cadastrales  ou le
numéro d'îlot de la déclaration effectuée au titre de la politique agricole commune (îlot PAC), la
superficie totale, le nom de l'exploitant agricole de l'unité.

Le calcul de dimensionnement du nouveau plan d'épandage ainsi que sa cartographie sont mis à
jour.

Constats :

le plan d'épandage mis à disposition par l'unique prêteur (GAEC DU PARC) a évolué. Il est passé
de 164.35 ha de SAU à 212.43 ha de SAU (DFA 2024/2025).
Une actualisation est nécessaire.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Transmettre à l'inspection des installations classées une actualisation du plan d'épandage (Mises à
disposition  par  le  GAEC  DU  PARC)  en  prenant  notamment  en  compte  l'enjeu  de  la  zone
conchylicole  pour  ce  prêteur  de  terre.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois
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N° 7 : Elimination des déchets, médicaments vétérinaires et sous-produits
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 7.2
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée :

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont régulièrement éliminés dans des installations
réglementées conformément au code de l'environnement.

Les  animaux  morts  sont  évacués  ou  éliminés  conformément  au  code  rural  et  de  la  pêche
maritime.

Les médicaments vétérinaires non utilisés sont éliminés par l'intermédiaire d'un circuit de collecte
spécialisé, faisant l'objet de bordereaux d'enlèvement, ces derniers étant tenus à la disposition de
l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées. Cette disposition est applicable
aux installations existantes à compter du 1er janvier 2015.

Toute  élimination de médicaments  vétérinaires  non utilisés  par  épandage,  compostage ou
méthanisation est  interdite.

Tout brûlage à l'air libre de déchets, à l'exception des déchets verts lorsque leur brûlage est
autorisé par arrêté préfectoral, de cadavres ou de sous-produits animaux est interdit.

Constats :

Évacuation des déchets de l'exploitation vers des filières réglementées conformément au code de
l'environnement.
Les bordereaux d'enlèvement sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.

Type de suites proposées : Sans suite


